
Le chômage partiel ou technique, aussi appelé activité partielle, 
permet de prévenir les licenciements et de maintenir les salariés en 
emploi lorsque l’entreprise fait face à des difficultés économiques 
conjoncturelles et exceptionnelles. La CAPEB fait le point sur 
ce dispositif, sa règlementation, ainsi que sur les démarches à 
effectuer par l’employeur.

https://www.capeb.fr/


  Ce dispositif est une aide au maintien de l’emploi face à une situation exceptionnelle et n’est pas conçu pour 
faire face aux fluctuations normales du marché ou à des difficultés économiques durables. Les dossiers sont 
approuvés si l’entreprise peut démontrer une réelle possibilité de reprise d’activité à court terme, justifiant 
ainsi un soutien temporaire. Si les difficultés rencontrées par l’entreprise sont importantes et durables, 
il est recommandé de se tourner vers d’autres procédures. 

La fermeture d’un établissement pour des raisons volontaires, de rentabilité économique 
ou de difficulté de recrutement n’est pas un motif de recours à l’activité partielle.
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Les salariés peuvent être en activité partielle individuellement et alternativement afin 
de mettre en place un système de « roulement ».

Lorsque les conditions climatiques rendent le travail sur un chantier impossible ou 
dangereux, les entreprises du secteur du BTP peuvent bénéficier du régime de chômage-
intempéries. Ce dispositif s’applique en cas d’arrêt de chantier imprévisible et inévitable, 
sous certaines conditions. 
Pour plus d’informations, 

https://www.preventionbtp.fr/ressources/focus/regime-d-indemnisation-des-intemperies-tout-savoir_uc8Q9DuJgQj9DCYNie6Po7


L’autorisation d’activité partielle peut être accordée pour une période de 3 mois et peut 
être renouvelée dans la limite de 6 mois, consécutifs ou non, sur une période de 12 mois.
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Dans les entreprises de plus de 50 salariés, l’employeur doit consulter le Comité Social 
et Économique (CSE) dans un délai de deux mois et adresser l’avis du CSE à l’appui de 
sa demande d’autorisation préalable.
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R31001
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R31001


Les salariés qui suivent des formations réalisées dans le cadre de la demande d’activité 
partielle bénéficient durant ces formations d’une indemnité horaire portée à 100 % de 
leur rémunération.

Les heures travaillées doivent être rémunérées normalement par l’employeur et n’ouvrent 
pas de droit au versement de l’allocation.

https://travail-emploi.gouv.fr/lactivite-partielle-ap
https://www.capeb.fr/

